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INFORMATIONS (p. 9) 

Vu la délibération du Conseil (le Gouvernement en 
date du 25 juillet 2000 qui Nous a ée communiquée par 
Notre Ministre d' État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Cédric BERTRAND est nommé dans l'emploi de 
Professeur de sciences, de la vie et de la terre dans les 
établissements d'enseignement et titularisé dans le grade 
corresixmdant, à compter du 21 juin 2000. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et None Ministre et Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de r exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à IVionaco, le dix novembre 
deux mille. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat 
R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n°  14.649du 14 novembre 2000 
portant nomination d'un Directeur-adjoint à la Direction 
des Services Fiscaux. 

iNSERTIONS LWAIES ET ANNONCES (p. 10 h p. 14 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut -.les 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Noue ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi re 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Ordonnance Souveraine n' 14641 du 10 novembre 2000 
portant nomination d'un Professeur de sciences de 14 
1,ie et de la terre dans les établissements d'enseigne-

' 
 

ment. 

RAINIER Ill 
PAR L4 GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 porearit statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n°6.365 du 17 août 1.978 fixant 
les conditions d'application de la loi n' 975 du 12juillet 
1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1,730 du 7 mai 1935 
rendant ex ...utoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonction 
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 octobre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Eut ; 

Aaous Ordoluté et Ordonnons 

M. Michel NOVALI, Inspecteur princ;pal des Impôts, 
mis à Notre disposition par le Gouvernement de la 
République française, est nommé Directeur-adjoint à la 
Direction des Services Fiscaux, à compter du Pr  octobre 
1999 pour une période de cinq ans. 	 • 

NotreSecrétaire «Lat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministreetat sont chargés, chacun 



en ce qui le concerne, del' exéc u dort de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze tuseembre 
deux mille, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

aecrétaire d'État 
NOVELLA. 

eit 
Ordonnance Souveraine n° 14.651 du 14 novembre 2000 

portant nominatien d'un Professeur certifié d'histoire 
et géographie dans les établissements d'enseignement. 

R,AINiER II1 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 -lu 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement -de certains fonction-
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 octobre 2000. qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avoir>: Ordonné et Ordonnons 

Mi- Geneviève CEASTANEr, épouse SiLvAm, Professeur 
certifié de classe normale d'histoire et géographie, 
placée en position de détachement des Cadres de. l'Education 
Nationale par le Gouvernement de la République 
française, est nommée Professeur certifié d'histoire et 
géographie dans les établissements d'enseignement, à. 
compter du 1" septembre 2000. 

Notre Secrétaire cfEtat, Niante Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concane, de l'exécution de la présente ordon-
nance.„,  

Donnéen None Palais à Monaco, le quatorze novembre 
deux mille. 

Par le Prince„ 
Le Secrétaire d'État : 

R. Novuu.A. 
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Ordonnance Souveraine n° 14.686 du 3 décembre 2000 
admettant, sur sa demande, tait fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER In 
PAR LA GRACE DE, DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
- - 

Vu la loi n0  1,049 du 28 juillet 1982 sur les pensi-ons 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des 
fonctionnaires de I"Etat ; 

Vu Notre oi:ionnance n° 10.230 du 26 juillet 1991 
portant nomination d'un Contrôleur la station côtière 
Monaco-Radio 

Vu ia délibération du Coceil de Gouvernement en 
date du 4 octobre 2000 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nte' Nadine CHANTELOT, Contrôleur à la station côtière 
Monaco-Radio de l'Office des Téléphones, est admise, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite anti-
cipée, a compter du 5 janvier 2001. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre dsEtat sont chargés, cheun 
en ce qui le concerne, de reecUtion de la présente ordon-
nance ..f 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille. 

MINIER. 
Par le Prince. 

Le. Secrétaire d'État ; 
R. Nown..A. 

Ordonnance Souveraine n° 14.711 du 27 décembre 2000 
chargeant le Directeur du Travail et des Affaires 
Sociales desfonctients de Secrétaire (114C:omit .D testeur 
de l'Office de ti'rerliédecine du Travail. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN 01-#,NIONACO 

Vu la loi n° 637 du 11 janvier 1953 tendant el créer et 
à organiser la Médecine du Travail ; 

Vu Notre ordonnance n° 1.857 du 3 septembre 1959 
relative à1" organisation et au fonctionnement de l'Office 
de la Médecine du Travail, modifiée ; 



Sur le rappott du Chancelier de l'Or 	eîe de Saint-Charies 

Avons Orderné et Ordonnons 

Sont approuvé,s les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 17 octobre 2000. 

ART: 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégudement dans le "Journal 
de Menace. dans les délais et apte accomplissement des fonnatités 
ixévues parc, ks lois re 71 du 3 janvier  1924,n° :216 du 27,févrieF1936 
et par l'ordonnance-10i te 340 du 11 mars 141 

Mit 4. 

Toute modification aux statuts susvisés 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des 	plions édictées par l'article 32 de l'or- 
donnance di:6 juin 186 sur la police générale concernant le établis-
Sera«tft, dangereux, insalubres et incommodes, et par.  l'article 4 de le 
loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président' 
du Conseil d'Administration est tenu die sollicite& Gouffluerttent les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de totem activité 
commereiale et industrielle dans les locaux que la société se propose 

M. Michel PASTOR est autorisé à porter les insignes de 
Commandeur dans l'On-ke du Mérite qui lui ont été confé-
rés par le Président de la République Italienne, 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vngt-hou t déceMre 
deux titille. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire dem : 
R. Novi .A. 

Ordonnance Souveraine n° 14.713 du 28 décembre 2000 
autorisant  le port de décoration. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu ba délibération du Conseil de Gouvernetnen en date du 14 décern-
bre 7000 ; 

Arrêtons : 

Mencte Petataren 

La soziété anonyme monépsque dénommée "M:11.. ." est autoti-
;e. 
 

ART. 2. 
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é Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en 
date du 8 novembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M, Thierry Pim), Directeur du Travail et des Affaires 
Sociales, est chargé d'assumer les fonctions de Secrétaire 
du Comité Directeur de I ' Office de la Médecine du Travail 
pour une période expirant le 18 di.centbre 2003. 

A ce titre, il est Directeur de l'Office, il le représente 
en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en None Palais à Monaco, le vingt-sept décembre 
deux mille. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel te -4.000-610 du 28 décembre 2000 
portant autorisation et approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée "le.1.R.r" 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de ta société anonyme monégasque dénommée "ivi.R.T.", présente 
par le fondateur ; 

Vu l'a c*e en brevet contenant les statuts de ladite e; tété au capital 
de 150:000 CUM, divisé en 1.000 actions de 150 corne: Chaetille, reçu 
par W1-1, itElY. notaire, te 17 octobre 2000 

Vu l'ordo:Mance du 5 mars 1895, modifiée par le ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par tee lova n 71 du 3 lativier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et parles OrdeenanCe-iniall° 340 du 11 mars 
1942 et n° 342 du 25 mats 1.942 ; • 

RAINIER. 
Par le Prince- 

Le Secrétaire d'Étai 
R. NovELLA. 

Vu la loi te 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les ami. 
butions et ta respec.;abilité des Commissaires aux comptes, triodifiée 
par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu fordonaance souveraine n° 3.167 du 29jarivier 1946 réglant 
rétablissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 



Vu la délibérait on du C.onseii de Gouvernementea date de 14 décem-
bre 2000 ; 

Arrêtons. 

ARTKLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "SOCIETE ANONYME 
MoNWASQUE te EXPORTA:MN ETO'IMPORTATION"en abrégé "S.A.M.E.1." 
est autorisée; 

Vendredi 5 janvier 2001 

meules formalités devront être »t'emplies à l'occasion de tout 
transfert. trinsformatiOn, extension. aménagement, 

ART. e, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt-huit décembre 
deux mille. 

Le .Midistre d'État., 
P. LECtl4t0Q, 

Arrêté Ministériel n' 2000-611 du 28 décembre 2000 
portant autorisation et approbation deà statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée "SOC1ÉTE 

MONEGASQUE D'EXPORTATION eT 
D'IMPORTATION" en abrégé "S.AM.E.1. 

Nous, Ministre d'Étr,t de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autOrisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée Societe moNYme 
MONK/ASQUE D'EXPORTATION ET D'IMPoRTATION"„ présentée par les 
fondateurs ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de '50.000 euros, divisé en 300 actions de 500 euros chacune, teÇu par 
M° H. REY,, notaire. le 12 octobre 2000 ; 	 • 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois ri' 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordonnances-lois n° 340 du 11 mars 
1942 et n° 347>du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n0  408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, leS attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modifiée 
par la loi n" 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des rnciétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

ART. 2. 

Sont approuves les Statuts fié la seCiété tels qu'es réSultent del'acre 
en brevet en date du 12 octobre 2000. 	, 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés :intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et aprês accomplissement des formalités 
prévues par les lois rt° 71 du 3 janvier 1924, te 2.16 du 27 février 1936 
et par i*ordonnance-loi n' 340 cru 11 Mars 1942. 

ART. 4, 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvettionictet. 

ART. 5, 

En application des prescriptions édictées par Eatticle 32 de ton-
fiance' du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 5r du 12 tuai 1951 relative à l'inspection du travail le présitterk du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité 
commerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être. accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extensien, aménagement, 

6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie est 
chargé de l'exécution du présent aneé. 

Fait à Mettaer est l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit décembre 
deux mille. 

Le Ministre d'État 

P. LEçURCQ., 

Arrêté Ministériel n° 2000-612 du 28 décembre 2000 
auwrisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SociEre bimane:RE 
DOMANIALE'''. 

Nous, Ministre d'État de.la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de le société anonyme 
monégasque dénommée "SoCIETE IMMOBJUERE. DOMANIALE" agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confies par l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires de laditek.eiété 

Vu le pmcès- verbal de ladite assemblée générale extraerdittaire tenue, 
à Monaco,. le 27 septembre 2000 t 

Vu les articles 16 et Ilde l'ordonnance du 5 ms 1895 sur les socié-
tés arenyntee;et en cornmandite or aérions, modifiés par la loi na 73 
du 3 janvier 1924 et par rorderinaace-loi n° 340 et 1 1 mars'1942 ; 

Vula délibération dia Conseilde Gouvernement en date du 14Ucern-
bre 2000 ; 

ARTICLE IltEmEER 

Est autorisée la modification 

— de l'article 4 des sUituts ayant pour obi« de porter le capital social de 
la Somme de 50.000 francs à celle de150.000ealos et d'augmenter la valeur 
nominale de Factice de la sonate de 10 ftatesitee de 30 etum ; 
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résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 27 septembre 2000. 

ART. 2. 

Ces résolutions et rudifieations devront être publiées au 'Journal - 
deylostaco" après-acconipl isseenent des formalités prévues par le troi-
Siètlic alinéa de l'article 17 fie l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 341) du I l mars 1942. susvisée. 

Monaco, ie 29 décembre 2000. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

 

ART, 

 

Arrêté Municipal n° 2000-82 du 13 décembre 2000 
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions de 
Maire. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent tinté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit décembre 
deux mille. 

 

Le Ministre carat, 
P. LECI.ERCQ. 

NouS. Maie de la Ville dK ?demie° 

Vu l'article 85 de la Cnnstitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

   

ARRÊTÉS MUNICIPAUX Arrêtons 

AIITIC.I£ PREMIER 

Arrêté Municipal le 2000-74 du 29 décembre 2000 régle-
mentant la circulation et le stadonnetnent des véhi-
cules, ainsi que la circulation des piétons à l'occasion 
des épreuves automobiles du 69`ee Rallye Automobile 
Oolite-Carlo et du 4 Rallye Monte-Carlo Historique. 

M" Nathalie AUREGLIA-CARLISà, Adjoint, est déléguée dans les 
fonctions de Maire du mercredi 3 jan vice au hindi 15 janvier- 2001 inclus. 

Aar. 2. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 13 décembre 2000, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 13 décembre 2000. Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation cornmunale : 

Vo la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.591 du 17 décembre 1957 postant 
réglementation de la Police de la eiteulation Routière (Code de la route), 
modifiée ; 

Vu l'arrêté  municipal n° 83-33 du 4juillet .1983 fixant les disposi-
tions relatives à la circulation et an stationnement des véhicule en ville ; 

Le Maire. 
A.M. ÇsswouA. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

teadnediliedee_21QL 
1...Interdiction de circuler et de stationner faite aux véhicules sur le 

quai Albert 1°' est reportée en ce qui concerne les véhicules de rorga 
niution et les véhicules de chantier, „à, l'occasion des épreuves 
automobiles, du 693w Rallye AutoirMbile Monte 	et du 4"« Rallye 
Mente-Carin Historique. 

ART. 2. 

tin sens unique de circulatiOn est instauré sur l'avenue Préside'd 
Le Kennedy, dans sa partie comprise entre le quai des Etats-Unis et 
le virage cilt de "la Chicane", et ce dans ce sens, du samedi 20 janvier 
2001 à 18 heures au dimanche 21 janvier 2001 à 18 heures. 

MT. 3. 

Toute infraction au présent nt té sera constatée et poursuivie confor-
mément à la loi. 

ERRATA 

Erratum à l'ordénnance 
18 décembre 2000 du 29 d 
nation du Chef du Service 
et de Loisirs publié Qu 
29 décembre 2000. 

Lire page 1803 

ART. 2. 

11M Valérie BA/Ducat/ est t:brio ée en qualité de Chef 
du Service Municipal d'Actions Sociales et de Loisirs. 

T w,V,T 	..... 	 .. 4 .... .. 	 ...... .. ■ ... ■■■.1,4.0. 

Le reste sans changement 

souveraine n--  14.707 du 
écombre 2000 portant nomi-

Munieipal d'Actions Sociales 
"Journal de Monaco" du 

Une ampliation du présent met& en date du 29 décembre 2000;.a 
été transmise à se te le Ministre sdItat. 
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Erratum à l'ordonnance souveraine n° 14.712 du 
28 décembre 2000 fixant les modalieés d'application 
de la loi n° 1.235 du 28 décembre 21 relative aux 
conditions de location de certains 10Cala à usage 
d'habitation publié au "Journal de Monaco" du 
29 décembre 2000. 

Lire page 1805 : 

A N 

à l'ordonnance souveraine le 14312 du 28 décembre 
2000 portant appl ication de la loi rf 1.2354.11128 décembre 
2000 relative aux conditions de location de certains locaux 
à usage d'ha.bitation, 

Le teste sans changement. 

Monaco, le 5 janvier 2001. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

ENVOI DES TXMIERS 

En ce qui concerne l'avis de recrutement visé ci-dessus, les cndi-
dats devront adresser à ln Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis U - Entrée H - 1, avenue des 
çastelanî - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cé.dex dans un délai de dix 
jours à compter de u publication au "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant ; 

- une demande sur papier libre ace.oMpagnée d'ane photo d'iden-
tité ; 

stilt 
- deux extraits de l'acte de naissance; 

-un certificat de nationalité per ka personnes dans 	moné- 
gasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, ta priorité 'd'emploi sera réservée aux can- , 
didats de nationalité monégasque.. 

• DÉPARTEMENT DES FINANCES 
Er DE L'ÉCONOMIE 

• 

Direction de la Fonction Publique et des Ressewrces 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Règlement relatif à l'Aide NatiOnaleiogennent. 

L'annexe du Régiment relatif à l'Aide Nationale au Logement en 
date du N décembre 1978 est 	 ei modifiée à compter du 1"jtvier 
2001: 

Avis de recrutement n° 2001-1 d'un (e) employé(e) de 
bureau à l'Office des Emissions de Timbres-Poste. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement cr un(c) employé(e) de 
bureau à l'Office 	Omissions de Timbres-Poale 

La durée de l'engagement sera 4 un an. la Période d:essai étant de 
trois mois.  

L'échelle indiciaire afférente à la fonction e pour indices majorés 
extrêmes 241/334. 

• Les conditions remplir sont les suivantes : 

-- être âgé de 2/ ans au Moins 

- être ti tul ai re duC.A.P. d'employé de bureau ou d'untfiplÔmeéqui- 
v aient ; 

• - être apte à la manutention, à la peparation, au conditionnement 
et à l'envoi de colis ; 

LOYERS DE REFERENCE 

Secteur 
libre 	Senteur 

(Armee 	40=4 

1 • 	8360 F 

2 	12660 E 

3 	113.890 F 	Loyers 

	

24030E 	réels 

9.16F 

33.600 F 

Loyers 

réels 

-justifier de notions d'anglais. 
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DePARTEAIENT DE L'INTÉRIEUR 

Office d'Assistance Sociale. 

Avis de recrutement d'un Adjoint à la Responsable du 
Service de Maintien à Domicile' des Personnes Agies. 

L'office d'Assistance Sociale fait savoir qu'il va être procédé au 
recrutement d'un adjoint `i■ ta. Respensable du Service de Maintien à 
Domicile des Personnes Agées. 

La durée de Pengagenent sera d'un an, la période d'Osai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à hi fonction e pour indices majorée 
extrêmes -.357/477. 

Les candidats .à cet emploi devrOnt satisfaire aux. conditions sui-
vantes : 

- être âgé de 35 ans au moins ; 

- être tittilair-e. du diplônte d' Etat d'Infirmier 

avoir une expérience en matière de gestion administrative et 
maîtriser t'outil informatique 

- avoir une expérience dans la coordination d'équipes de travail ; 

- être en mesure d'assurer un service de nuit. fin de semaine compris. 

Le recrutement aura lieu sur titres et références. Toutefois, dans le 
cas où plusieurs Candidats présenteraient des titres et références équi-
valents, il sera procédé à un concours sur.épreuves dont la date et les 
modalités seront fixées ultérieurement. 

• ' 
les candidats devront adresser à l'Office d'Assistance Sociale, 

B „p. 609 MC 98013 Monaco Cedex, dans un délai de dix jours à comp. 
tex de la publication du présent avis au "Journal dé Monaco", un dos-
sier cons Venant 

- une den ode sur papier livre accompagnée d'une photo d'iden-
tité ; 

un extrait de 1 acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil.;  

un extrait du casier judiciaire ; 

tés ; une copie certifiée conforme des diplômes et références présen- 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné- 
gasque). 	

", 

dats de nationalité monégasque. 
Cmfortnérnent it la loi, la priorité d'emploi est réservée aux, candi- 

MAIRIE 

Avis de vacance n° 2000-159 d'un poste de Secrétaire 
d'Administration au Secrétariat Général. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de Secrétaire 
d'Administration est vacant au Secrétariat Général. 

1,,,t8 personnes Intéressées par cet emploi devront remplir les condi-
tions suivantes ; 

être âgé de 25 ans au moins ; 

- etre titulaire d'une lYlaltrise de Droit ; 

- une expérience administrative serait appréciée 

- être disponible en matière d'horaires de travail. 

Avis de vacance n'2000-162 d'un emploi d'ouvrier 
professionnel 2e" catégorie (Mécanicien) au Service 
Municipal des Travaux. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaîtte qu'en emploi d'ouvrier profes-
sionnel 2" catégorie (Mécanicien), esteiticant au Service Municipal 
des 'fravaux. 

Les personnes intérensées par cet emploi devront remplir les condi-
tions suivantes 

- être âgé de plus de 30 anse 

-- être titulaire d'un C.A.P. de mécanicien-  réparateur auto-
mobiles 

justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 10 ans dans 
le domaine de la mécanique automobile ; 

- pouvoir effectuer les dépannages de mécanique générale, de répa-
ration en carrosserie et peinture, posséder une bonne connaissance des 
deux roues ; 

posséder Je bonnes notions informatiques pour la gestion d'un 
(Affinage d'atelier mécanique 

- pouvoir également assumer des travaux de type menuiserie ; 

être apte à'porter dé lourdes charges ; 

posséder les permis de conduire B et C. 

En ce qui concerne les avis de vacances d'e lois visé.s ci-dessus, 
les çandidatS devront adresser au Secrétariat Cd 6rat.de la Maitie dans 
en dati 	 de leur publication itu '`Journal de.  
Monaco'', un dossier comprenant : 

- une demande sur peier libre ; 

deux extraits.  de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour leS personnes de nationalité anone 
gasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date,; 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux çan-
didats de nationalité etenégasque. 



usai Albert .1" 

jusqu'au 7,janvier, 
Village de Noé) : cadeaux, spécialités, artisanat, friandises ... 

Animatiorit sur le thème de la foret et divertieethents. 

IX . 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Thedtre Princesse Grace 

tes II, 12 et 1.3 janvier, à 21 lt, 
et le 1.4 janvier, à 15 h. 	- 	• 
"Hôtel des Deux Mondes'.  de Eric - EmmanieelSchtnittavec Bernard . 

Waller, Catherine Arditi.-  Pernatxl Dheran et Viktor Latio, 

Hôtel de Paris - Bar américain 
tous les soirs à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Erirtco Ausano. 

Hôtel Ifereeitage - Bar terrasse 
Tous les soirs à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mauro Pagnanelli. 

Hôtel de Par4 - Salle Empire 
le 6 janvier, à 21 h, 
Noël Russe. 

Cadrée-Wide de Monaco 
te 7 janvier. 15 h, 
Célébration du Jubilé 2000 dans le Diocèse de Monaco Vêpres et 

clôture du Jubilé. 

Grinrratdi 
et) 

Forum - Salle des Princes .  

le 7 janvier. à 18 h, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte:- 

Carlo avec Arma Larsson, contralto, le Choeur de femmes de l'Opéra 
de Monte-Carlo, la Ntattrise de Radio France et le Choeur Suisse sous 
a direction deitfarek Janow.ski. 

Au programme Gustave Mahler. 

• Grimaldi Forum - Espace Diaghilev 
du 6 au 14 janvier, 
Monte-Carlo International Fine Arts and Antiques Pair, 

Salle des Variétés 
le 9 janvier, à 12 h 30, 
"Les Midis Musicaux" de l'Orchestre Philharmonique de. Monte-

Carlo : Trio : alto, clarinette et piano avec Mireille We#ciechowsiti, 
Pascale Agogue et Laurent Toccata. 

Au programme : Mozart, Bruch et Franoix. 
le 1 1 janvier, à 18 h 15, . 
Conférence présentée par l'Association Monégasque pour la 

Connaissance des Arts sur le thème 	d'ait; lie,ux de mémoire 
Olynii,ie ou l'invention des Jeux Olympiques" par Jean-Michel Galy, 
Professeur à l'Université de Nice, spécridiste en Histoire des idées. 

les 12 et 13 janvier, à 21 h,.. 
et le 14 janvier, à 16 h; 
`1.a locandient" de Carlo Goldoni par la Compagnie Florestan. 

Quai des Etats-Unis 

jusqu'au 7 janvier, 
Piste et parcours de ski de fond. 

Stade Nautique Rainier Ill 
ju$qu' 
Patinoire Publique. 

Port de Fontvieille 
tous lt$, samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 10 It à 18 h, 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran;  

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

1..a Méditerranée vivanie 
Ciràce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses 

maux sont transmises en direct, 

Tou$ les jours, projections de films 
- la ferme à eeiraiii 

Rangiroa, le lagon des raies manias 
- Cétacés de Méditenanée. 

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur 500 mi de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier Ill. 

Ouvert tous les jours de 10 h â 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 6 janvier, de 15 h à 20 h, 
(sauf dimanches et jours fériés), 
Exposition des Œuvres de l'Artiste-Peintre 	Alghisi" 

Exposition de la Collection des Bijoux "Lizy", imIvre Humanitaire 
en faveur de 't'oeuvre de Soeur Marie' 

du 10 au 27 janvier, dé 15 h à 20h (sauf dimanche et joues fetieS). 
Exposition du peintre Claude Gauthier *Le Cirque', rétretipective 

des 25 années de Cirque en Principauté de Monaco 

le 10 janvier, à 19 h, 
Vernissage. 

Espace Fra Angelico 
jusqu'au 7 janvier, de 14 h à 18 h, 
Exposition de crèehes et d' icôn,-..7, réalisées par l'Espace Culturel et 

le FAR. r- 

Jardin Exotique - Salle Marcel Kroentein 
jusqu'au 14 janvier,  
de9hà13hetde14hà1711, 
Exposition de photographies en noir es blanc sur le massif du Mont-

Blanc de Michele Pellegrin. 

Salle d'Exposition du Quai Antoine J 
jusqu'au I/ février, tous les jours de 13 h à 18 h, 
Exposition Aftika Sana- La peirttune‘Oarigolaiseoliered'aujourehui. 

çamgr'è$ 

Hâtel Méridien Beach Plaa 
jusqu'au 7 janvier, 
Cimes 

du 9 au 12 janvier, 
Europatour 

Piave 

du 13 au 15 janvier, 
Miki 



ÏNSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge Commissaire 
de la liquidation des biens de ta société anonyme morté-
ga.sque BANQUE INDUSTRIELLE DE MONACO, a 
confonnément àl* article 428 du Code de Commerce, taxé 
le solde des frais et honoraires revenant aux syndics, 

Monaco; le 27 décembre 2000. 

Le Greffier en Chef. 
B. BARDy. 

Greffer en. Chef 
13. BAem. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

VENTE AUX ENCIIERES PUBLIQUES 
APRES SAISIE 

DU NAVIRE "ZOOM"' 

Le 31 janvier 2001 à 11 heures 30, en rEtude et par le 
ministére de Me Magali CROVETTO-AQUILINA à ce 
commis par jugement du Tribunal de Première Instance 
de la Principauté de MONACO en date du 26 octobre 
2000, il sera procédé aux enchères publiques après 
saisie du Navire '700M", Battant Pavillon Français, 
enregistré à Cannes, actuellement ancré dans le port de 
Nelnaco, dont descriptif suivant 

- Marque RIVA, type Runabout, série Riva Super 
Acquarama, numéro de série 427 coque en bois - construit 
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Grimaldi Forum 

- da 10 tat 12 janvier, 
Lycrn Rendez-Vous. 

du 12 au 15 janvier,-  
Strykets Conference 

juNu'au 14 janvier, 
Monte-Carlo International Fine Arts ne ntiquee Fair. 

Sports 

Stade lpuis 11 

k 7 janvier, à 18 h, 
III( 	de finale de la. Coupe de la Ligue de Football 
A-fanai:y) - Ganglion 

k 13 janvier, 20 h, 
Charnplunnat de France de Football, Première Division 7, 
Monaco - Sedan 

Stade Louis tl - Salle Omnisports Gaston Médecin 

le 10 janvier, à 12 h 45, 
Démonstration de Taekwondo par l'équipe coréenne "Tgers" 

k 13 janvier, à 20 h 30, 
Championnat de France de Volley Bali, Pro B: Monaco - Dunkerque-. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour M. Jean-Charles 
LABBOUZ, Vice-Président du Tribunal, 	Commissaire 
de In liquidation des biens de Nicole. SEGUELA, a auto-
risé le syndic André CARIN° à : 

- consentir à la cession à Jean-Pierre SEGUELA ou 
toute société que celui-ci se substituera, dés 4.520 parts 
sociales dont Nicole CONTRAN épouse SEGUELA est 
propriétaire au sein du capital de la SCI PARIS 
VENDÔME moyennant le prix de ue framc contre remise - 
du passif bancaire définitivement admis à le procédure 
collective de. Nicole SEGUELA. soit un principal de 
48.563.3M F par retrait pur et simple sans condition des 
déclarations de créance, ce sous réserve de l'homologa-
tion ultérieure par le Tribunal, conformément à rani-
de 538 du Code de Commerce 

acce>er les désistements d'instances et d'acii4ats 
actuellement pendu-Ac& devant 18 Cour de cassation, la 
Ceitir d'appel d' Aix-en-Provence et le Tribunal de Grande 
Instance de Poitiers entre Jean-Pierre SEGUELA, la SCI 
PARIS VENDÔME et la Caisse d'Epargne de Niort et 
dans lesquelles Nicole SEGUELA ou 4on syndic sont.par-
tics. 

Monaco, le 27 déçembre 2000. 

-Le 



la socle. té "140103S, MELVILLE FINANCIAL 
SERVICES SA.114." au capital de 150.000 euros et 
siège 5, impasse de la Fontaine, â Monaco, représentée 
par M. Jean-Paul SAMBA, en sa qualité de syndic de la 
liquidation des biens de ladite société, a cédé, 

à la "S.A.M. CONSOLIDA I) NAVIGATION 
CORPORA1 iON" en abrégé "S.A.M. C.N.C. 
MONACO", au capital de 3.01.000 de francs et siège 
7, avenue de Grande-Bretagne, à Monaco, 

a‘b 
les droits aux baux portant sur des locaux commer-

ciaux situés dans rimmeuble *Park Palace", 5, impasse 
de la Fontaine, Monaco, au rez-de-jardin, formant les 

.,koes 947, 948, 949 et 950. 

Oppositions, s'il y a lieu, chez M. Jean-Paul SAMBA, 
syndic de laliquidation. 9, avenue des Castelans, à Monac», 
dans les dia jota's de la présente insertion. 

Monaco, le 5 janvier 20q1. 

,Signé : H. RE'? 

Etude de le Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première insertion* 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
10 août 2000, 

Claudette TAUPINARD, épouse de M. Smain 
KHEDIRI, demeurant 10, rue 'Basse, à Monaco-Ville, a 
concédé en gérance libre pour une durée de trois années 
à compter du 27 décembre 2000, 

à M. Sinain KHEDIRI, demeurant 10,rue Basse à 
Monaco-Ville, 

un faxes de commerce de snack-bar, glacier, glaces 
industrielles, exploité 2, rue Emile de Loth,  à Monaco-
Ville, connu sous le nom de *te CONFETTI". 

Il a été prévu au contrat un cautionnement de 50.000 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de ia bailleresse, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

M9naço, le 5 janvier 2001. 

Signé : 11.,REY. 
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Il 

en Italie en 1970 • jauge brute 5,19 tonneaux - longueur 
8,25 rat  - largeur 2,54-11 - hauteur au milieu du navire 
1,38 m - deux moteurs de énarque RIVA GM, d'une puis-
sance réelle de 320 CV chacun et administrative de 
45 CV chacun. 

Cette vente est poursuivie contre : 

I ')La Société en nom Collectif de droit français dénom-
mée DOMAINE D'ACQUEVILLE, dont le siège est sis 
en France, Château lAcqueville, 220, rue de Poissy à 
VILLENNES SUR SEINE (Yvelines), arise en la 
personne de son gérant en exercice, M. Eike EOLER 
VON ORAEVE, demeirant en cette qualité audit siège 

2') M. Eike EDLER VON.  GRAEVE, né le 3 janvier 
1943 a GIESS ENI (Allemagne), de nationalité allemande, 
domicilié et demeurant en France a VILLENNES SUR 
SEINE (Yve/ines), Château d'Acqueville, 220, rue de 
Poissy ; 

A la requête de la Société Anonyme Monégasque 
dérionunée "MONACO BOAT SERVICE", dont le siège 
social est à MONACO, 8, quai Antoine 	agissant 
poursuites et diligences de son administrateur délégué en 
exercice domicilié en cette qualité audit siège. 

Mise à prix : 200.000,00 Frâncs. 

Consignation pour enchérir : 20.000,00 Francs. 

Le prix et les frais seront payables comptant lors de 
l'adjudication. 

Les enchères seront reçues conformément aux dispo-
sitions des articles L 315-8 et suivants du Code de la Mer, 
institué par la loi n° 1.198 du 27 mars 1998 et en la forme 
prescrite par le Tribunal de Première Instance en son 
Jugement du 26 octobre 2000, revêtu de l'exécution 
provisoire. 

Fait et rédigé par M° Magali CROVETTO-
A QUIL1NA, détentrice du cahier des charges. 

Monaco, le 5janvier 2001. 

Signé : Caovarre-AQtrtima. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Renaude> de Castro - Monaco . 

CESSION DE DROITS AUX BAUX 

- Deuxième- insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
Il ciècembre 2000, réitéré par agite du.  même notaire le 
22 déeembre 2000, 

sr 
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l3tude de Me  Henry REY 
Notaire. 

2, rue Colonel liellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROITS AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 29 décembre 2000 par 
le notaire soussigné, M, Gianni VIANELLO et Ne' Sandra 
RASA, son épouse, demeurant 1 I, avenue Princesse trace 
à Monte-Carlo, ont cédé à 114 Karl LAGERFELD, detneu- 

a t 24, avenue Princesse Grace à Monte-Carlo, le droit 
au bail de locaux sis 3-9, boulevard des Moulins, à Monte-
Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les locaux loués, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 5 janvier 2001. 

Signé ; 	REY. 

ASSOCIATION 

"ANESTIFIESIA" 
ASSOCIATION DES INFIRMIERES 

ANESTHESISTES DE MONACO 

L'association a pour objet 

Promouvoir les échanges inter hospitaliers et la recon-
naissance des Infirmières Anesthésistes Diplômées d'État 

— Publier un bulletin interne en collaboration avec les 
Médecins anesthésistes 

— Participer à l'uniformatisation des protocoles infir-
miers liés à la douleur. 

Siège social : CIO Ivee Claude SOLICHON - 10, ave-
nue des Papalins - MC 98000 MONACO, 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n° 1211 du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n° 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nontinale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCME N° RCI 

-----,------ 
STATITIS - ARTICLE 

Atiernblée 
générale 

en date du 

Accusé de 
rée-paon 
de la DEE 
eu date du 

Ancierane Rédaction Nouvelle Rédaction 

"SA M. STEEL 
& COMMODITIES" 

57 5 662 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.000 F) divisé en MILLE 
(1.000) actions de MILLE francs 
(1:00011) Canine de valeur nomi- 
nale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à lz somme 
de CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
etunS (152000) divisé en MILLE 

, , (1.000) actions de CENI' CINQUANTE 
DEUX (152) euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

23.10.2000 28.12.2000 

seetri'S - ARTICLE 5 

MEM 	 RCI Anime Rédaction NeuelleRédeier 
Assemblée 
gér•Eride 

es d* dg 

Accusé ee 
técepiion 
-de le DEE 
ess dote da 

"S.A.M. WORLD 
TECH 
PRODUCTION" 

98 S 3480 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 

- (L000.000 F) divisé en MILLE 
(1.000) actions de MILLE francs 

F) chacune de valeur nomi-
nale, entièrement libérées. 

de CENT CINQUANTE MILLE coins 
Le capital .social est fixé à la somme 	22.09,2000 21.12.2000 

(150.000) divisé en MILLE (1.000) 
actions de CENT CINQUANTE 
.(t50) entes chacune de valeirr nomi- 
nale, entièrement libérées, 
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SOC IFIE N' Ra 

SrAltITS - A Mem 5 ___,..., 
Aligneke 

générale. 
en Me (7» 

- 

Ac. m ide 
réception 
de in Olin 
en cime du 

Ancienne R td3cti(xi 
S.  

•••■ ........•■■•,■• ■••■■••nwm 

Nouvelle Rection 

------- 

"S AM, SODA" 88 S 2397 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.000 F) divise en MILLE 
(1,000) actions de MILLE francs 
(I•000 E) chacune de valeur nomi- 
nate, entièrement libérées 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE euros 
(150000) divise en MILLE (1.000) 
actions de CENT CINQUANTE 
(f50) euros chacune. de valeur notni-
nale, entièrement libérées. 

23,11.2000 26.12.2000 

"$,A S.A.M. 
EEG EURO- 
FINANCIERE" 

90 S 2647 Le capital social est file à la somme 
de. CENT MIL LINS de francs 
(100.M.000 Fi divise en CENT 
MILLE (100.000) actions de MILLE 
francs (1.000 F) chacune de valeur 
nominale, entièrerwIn libérées. 

Le capital social est fixe à la somme 
de SEIZE MILLIONS (reine 
(160 0000) divise en CENT MILLE 
(100000) actions de CENT SOIXANTE 
(160),1,roS chacune de valeur nomi-
nale, entièrement libérées. 

27.11.e0 21.12.2000 

SOCIETE N' RCI 

STATUTS - ARTICLE 6 
Assemblée 
.g 	sale 

en dm du 

17.102000 

Acte é del 
retpem 
de la DEE 
en dete du 

21,1/2000 

Ancienne Rédaction-  , 

- - 

Nouvelle Rédaction 

'SAM, S(ÇIETE 
DU NOUVEAU 
PORT DE 
FONTVIEILI.E" 

74 S 1473 

---) 

Le capital social est fixe à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000,000 F) divisé en DIX MLLE 
(10000) actions de CENT francs 
(100 F) chacune de valeur nomi- 
traie entièrement libérées , 	• 

Le capital social est fixé à la somme 
de C. 	SOIXANIE MILLE =os 
(160.000) divisé en DIX MLLE 
(10000) actices de SEIZE (16) eums 
chacune de valeur nominale, entière-
ment hbeffies. 

STATUES - ARTICtE 7 

SOCIETb W ROI 
Aseernbliit 
géntrak 

en date de 

Amide 
réception 
de Id DEE 
en date du 

Ancien« Rédectiort Nouvelk Rédaction 

21.11.2« "S.A,M. 	 56 S 206 Le capital sccial eu fixe à la somme. 
1310111ERM" 	 de UN MILLION de francs 

(i.•000.000 F) divisé en MILLE 
(1.000) actions de IIII•LE francs 
(1.000 F) chacune de valeur norni-
nalc, entièrement libérées. 

capitid social est tie à la somme 
	

26062000 
de CENT CINQUANIE DEUX MILLE 
mos (152.000) eisé en MUE 
(1:000) actions de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) euros chactme de valeur 
nominale, entièrement libérées, 

"SAM. 
SOFAMO" 

58 S 670 	capital social est fixé à La4otrune. 
'de UN MILUON QUATRE vinai' 
SEPT eau C1NQ ornas francs 
(1.087300 F) divisé en SEPT MILLE 
DEUX. CENT CINQUANTE 
(7.250) actions cte calr CINQUANTE 
francs (I50 F) chacune de valeur 
nominale, tek:rament libérées. 

Le capital social est: fixe à la somme 	26.06.2000 21.12.2000 
de CM C114eUANIE NEUF MILLE 
'CINQ CENTS 'ms (159.500) 
divisé en so,  r mil DEUX 
CENT CINQUANTE (7.250) action 
de VINGT. DEUX (22) euros Chacune 
de valeur nominale, entièrement libéties. 
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FONDS COMMUNS te. PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
FCP 

■.......... — — 	— 

Date 
d'agrément 

— 

Société 
rie gestion 

— 

-..... 

' 	Dépositaire 
a Monaco 

Valeur liquidative 
 alti 

29 décen bre M10 . 	,. 
Nloriaco Patrimoine 26.091988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 3.046,92 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Clédit t.yo.nnais 4,212,08 EUR 
Azur Sécurité . Part ''C" 18.10;i988 Banclays Gestion S.Ne, Barcloys Bank. PLC 6,216,14 EUR 
Azur Sécurité - Part "Ir 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C, Bamlays Bank PLC 5344,21 EUR 
Paribas Monaco Obli-Euro -03.11.1988 Paribas Assct Nlanagernent Monaco SAM Paribas 368.67 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989' ScomovM S.A.M. Société Génitale • 325,6/ EUR 
Arnericazur 06.04.1990 Barclays Geti011S.N.C. 	• .Barclays Bank PLC 16,441,28 USD 
Cuita Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Monéde franque Privée 508,36 EUR 
Monactions 15.02.1992 M,M.G. Monaco S.A.M. Financière 	argny .. 	1.149,59 EUR 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. - 225,48 EUR. 
Monaco Plus-Value 3L01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 2.38130 EUR 
Monaco Expansion Euro 3L01,1994 Compagnie Monégasque de CrtSti011 Chif.13. 3.938,13 EUR 
Monaco Expansion USD 30,091994 Compagnie Monégasque de Ge. Lion 	• C.M,B. 3.909,25 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.819,36 EUR 
Gotland Court Terme  2702,1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 88738 et* 
Monaco Recherche 
sot 15 l'égide de la Fondation 

27,02.1996 SAM Gethard Gestion Monaco Banque dtrOothred 2052,81 EOR 

Princesse Grace 15  
WON/ Capital Obligation 16.0L1997 M.M.G. Monaco S.A.M ',3anque Mart:4,.Maurel • 2.951,49 EUR 
BMM Capital Sécurité 16.01,1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Maurel 1305,26 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 245,08 EUR 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 247,04 EUR 
Monaco. Recherche',  

sous l'égide de la Fondation 
30.10,1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.233A0 EUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03,1998 SAM Gehani Gestion Monaco Banque du Gothard 5,278,90 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro -19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C,M.B. .1.118,81 El,* 
Mis taan Patrimoine Sécutité USD 19.06.1998 compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.078,13 Tiso 
Monaction Europe 1906.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M,B, 1.449,90 EUR. 
Monaction International 19.06:1998 Compagnie Monégasque de. Gestion C.M.B. 1,219,92 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

0608.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du ("iodlant 2.851,91 FUR 

Princesse Grace 30 BIS . 
Gothard Actions 	- 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gec7.11tercl 4,137,13 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. Cf.FvI. 1.086,95 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

2906.1999 SAM Gothard Ge..stiOn Momie) Banque du Gothard 	• 3.002,97 EUR 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

0907.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothatd 3.080,92 EUR 

PrincesSe Gerce 15 BIS 
Cothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothand Gestion Monaco Banque du GOthard 1.02.5,39 EUR 
CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 E:F.A.E C.C.F. (Monaco) 187,62 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
rie gestion 

Dépositaire 	
Valeur liqui dative 

au 
à M.w.aee, 	 8 reeembre 2*e 

M. Sécurité 29.021993 B.F.T. Gestion 2 Crédit Agricole 	 424.137,80 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

_.......-- 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Val= beidative 
au 

2 janvier 2001 

Natio Rads Monte-Catlo 
`Court Tenue 

1406.1989 Ne° monte-carlo SAM B.Ne 2.978,96 EUR 

455-AD 
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